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établi par le secrétariat 

1. La cinquante-troisième réunion du groupe non officiel de pays en voie de déve­
loppement du GATT s'est tenue le. 19 décembre 1966 sous la présidence de 
S.E. M. José Antonio Encinas del Pando, Ambassadeur du Pérou. A cette réunion 
assistaient des représentants des pays suivants: Algérie, Argentine, Brésil, Chili, 
Cuba, Espagne,•Ghana, Inde, Indonésie, Israël, Jamaïque, Nigeria, Pakistan, Pérou, 
République arabe unie, République de Corée, Tchad, Trinité et Tobago, Tunisie, 
Turquie et Yougoslavie. 

2. Le groupe a rendu hommage à la mémoire de M. Amaratunga, Représentant de Ceylan, 
récemment décédé à Colombo. Des membres du groupe ont rappelé le dévouement 
avec lequel M. Amaratunga s'était consacré à diverses activités touchant les 
problèmes commerciaux des pays en voie de développement, aussi bien à 1'UNCTAD 
qu'au GATT. Le Président a été prié de faire part des condoléances du groupe à la 
famille de M. Amaratunga et au gouvernement de Ceylan. 

Négociations entre pays en voie de développement 

j5. En sa qualité de Président des réunions d'experts gouvernementaux des pays qui 
participent aux négociations entre pays en voie de développement, le Président du 
groupe a porté à sa connaissance une recommandation des experts, à l'effet que les 
listes de demandes précises soient déposées pour le 27 janvier 1967» Le groupe a 
favorablement accueilli cette suggestion. Il a été convenu en outre que 
M. Encinas. del Pando, en sa qualité de Président des réunions d'experts gouverne­
mentaux, ferait au Comité du commerce et du développement, à 1'occasion de sa 
réunion de Punta del Este, un exposé sur l'évolution des négociations. 

Réunion du Comité du commerce et du développement à Punta del Este 

4. Le débat a été ouvert par S.E. M. Carlos Valenzuela, Ambassadeur du Chili et 
Président du Comité du commerce et du développement. M. Valenzuela a déclaré qu'à 
son avis le Comité adopterait sans doute l'ordre du jour provisoire contenu dans 
les documents COM.TD/51 et COM.TD/W/52, mais qu'il jugerait peut-être bon de 
concentrer son attention sur trois points en particulier. En premier lieu, il 
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devrait y avoir un débat général sur les relations entre les tendances actuelles 
du commerce international et les besoins de réalisation de gains en devises des 
pays en voie de développement. Ce débat général ne devrait pas consister en 
une simple répétition de ceux qui se sont déroulés au sein d'autres organismes; 
il devrait être axé sur des problèmes particuliers des secteurs dans lesquels 
les pays en voie de développement voudraient voir les pays développés prendre 
d'urgence des mesures concrètes. En second lieu, il faudrait débattre pleinement 
la question de la mise en oeuvre de la Partie IV, concentrant ce débat sur 
l'appréciation du déroulement des Négociations Kennedy, vu dans l'optique des 
pays en voie de développement. le troisième grand débat porterait sur les 
questions relatives au Centre du commerce international et sur les activités de 
promotion des exportations en général. 

5. M. Valenzuela a proposé que certaines réunions du Comité soient ouvertes 
au public. A son avis, rien ne justifierait des réunions hors de Genève si 
elles devaient se tenir totalement à huis clos. En fait, l'objet principal de 
ces réunions à l'extérieur consiste à donner aux pays en voie de développement 
le moyen de déclarer publiquement l'intérêt qu'ils portent à la solution de 
certains de leurs problèmes commerciaux, en vue d'exercer sur les pays développés 
une pression de nature politique. M. Valenzuela avait consulté officieusement 
des représentants de pays développés sur ce point et les avait convaincus de 
l'intérêt d'une telle formule. Il est exact que certaines questions devront 
être discutées à huis clos, et il serait extrêmement utile aussi que le Comité 
crée un groupe de travail pour traiter des questions de fond inscrites à 1'ordre 
du jour. 

6. M. Valenzuela a laissé entendre ensuite que la réunion constituerait une 
occasion des plus opportunes pour que le Secrétaire général de 1'UNCTAD et le 
Directeur général du GATT s'adressent au Comité. Leurs déclarations ne devraient 
pas être de nature à susciter un débat sur des questions concernant la compétence 
respective de chacune des deux organisations; mais l'occasion elle-même et la 
personnalité de ces deux hauts fonctionnaires pourraient exercer une influence 
sur le déroulement des travaux de la réunion et contribuer à la coopération 
constructive entre le GATT et l'UNCTAD. M. Valenzuela a fait observer en outre 
qu'étant donné le niveau relativement élevé auquel se feront vraisemblablement 
représenter les pays développés, et la présence, dans les délégations de ces 
pays, de représentants familiarisés avec les travaux du Comité et avec les 
Négociations Kennedy, il semblait indispensable que les pays en voie de déve­
loppement s'efforcent également d'envoyer à la réunion des représentants d'un 
échelon élevé, au nombre desquels figureraient des personnalités pleinement au 
courant des questions qui seront discutées. M. Valenzuela a exposé un programme 
détaillé pour la session et déclaré qu'il le proposerait pour adoption au Comité 

Ce programme a été distribué depuis sous la cote COM.TD/WAl. 
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7. Au cours du débat qui a suivi, des membres du groupe ont remercié le 
Président du Comité de ses suggestions et des renseignements fournis par lui. 
Certains ont déclaré qu'ils souscrivaient de manière générale à ses propositions, 
mais d'autres ont donné à entendre qu'ils ne pourraient pas préciser leur 
position sur certains des points évoqués avant d'avoir reçu des instructions de 
leurs gouvernements. Certains membres ont demandé des éclaircissements sur la 
manière dont seraient traitées les questions réservées pour un débat public. 
M. Valenzuela a déclaré qu'en sa qualité de Président du Comité, il s'efforcerait 
de veiller à ce que le débat public soit mené d'une manière qui produise un effet 
politique sans porter préjudice aux efforts déployés pour arriver à des décisions 
concrètes, et sans que des informations confidentielles soient dévoilées. Il a 
suggéré également que, si un groupe de travail était créé, ses réunions ne coïnci­
deraient pas avec celles du Comité plénier. 

8. Les membres du groupe se sont généralement accordés à estimer que le débat 
sur les Négociations Kennedy devrait être présenté par le Directeur général 
adjoint en sa qualité de Président du Groupe de la participation des pays peu 
développés, qui relève du Comité des négociations commerciales; le Président du 
groupe non officiel de représentants des pays peu développés ferait ensuite un 
exposé sur les diverses activités en la matière auxquelles s'emploient actuel­
lement les pays en voie de développement. 

9. Le groupe a décidé de se réunir à nouveau le 3 janvier 1967» à 11 heures, 
afin de poursuivre ce débat. Il est souhaité que les membres soient alors en 
mesure d'exposer leurs points de vue sur les diverses questions qui n'ont pas 
été tranchées à la présente réunion. 


